Nom :

Prénom :

(Affectation)

à M. l'Inspecteur d'Académie

(s/c de M. l'IEN de ........) 

Madame, Monsieur l'Inspecteur,

Mardi 23 mars 2010 les salariés du privé comme du public, par une mobilisation inter-professionnelle unitaire, manifesteront leurs exigences : emploi, salaires et pouvoir d’achat, conditions de travail, politiques publiques, retraites.
Les fédérations de fonctionnaires dénoncent les conséquences de la loi mobilité, le recours à la précarité et la décision de ne remplacer qu’un fonctionnaire sur deux partant en retraite. Les effets sur les missions de service public sont catastrophiques et l’éducation nationale est en première ligne. Le ministre en est réduit à jouer les pompiers pyromanes sur les remplacements en proposant de recruter des retraités ou en faisant appel aux étudiants. Dans le premier degré, tout ce qui n’était « pas trop visible » a déjà été ponctionné : postes mis à disposition, postes de RASED, postes permettant la scolarisation des 2 ans, suppression de l’année de PE2 à la rentrée prochaine.

La Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte des restrictions à une liberté fondamentale – le droit de faire grève – reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d'organisations syndicales en demande d'ailleurs l'abrogation.

Cette loi impose "à toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer"

En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du mardi 23 mars 2010.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5).


Le .....


Signature

Ceci est une déclaration d'intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.











